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ZONE Uf 
 

Caractère de la zone 

« Il s'agit d'une zone de protection de richesses économiques, 
réservée à l'exploitation de carrières. Elle comprend les 
secteurs Uf r1 et Uf r2 soumis à des risques de mouvement de 
sol. » 
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article Uf 1. Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article Uf2 sont interdites. 

 
 

article Uf 2. Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

 
Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol ci-après : 
 

 Les carrières, ballastières, gravières et dépôts de matériaux ; 

 Les installations classées fixes ou mobiles nécessaires à l’exploitation ; 

 Les affouillements et exhaussements du sol à condition qu’ils ne compromettent pas la stabilité des sols 
ou l’écoulement des eaux ; 

 Les installations classées afférentes aux activités de carrière, de traitement et utilisation des granulats 
(centrales à béton, centrales d’enrobage…), de remise en état du site, de compostage, de stockage et 
de recyclage de matériaux inertes ; 

 Les bâtiments strictement réservés aux activités citées précédemment (locaux techniques, 
gardiennage…) ; 

 La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre 

 L'édification des clôtures est soumise à déclaration préalable suite à la décision prise par le conseil 
municipal, disponible en mairie. 

 Les ouvrages techniques divers nécessaires au fonctionnement des services publics. 

 
Dans le secteurUfr1, toute nouvelle utilisation et occupation du sol est interdite compte tenu du risque 
mouvement de terrain.  
Dans le secteur Ufr2, pour toute nouvelle occupation du sol, une étude de géologie structurale et de 
stabilité avec indication des parades est recommandée.  
 
 

article Uf 3. Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 
privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

 
Accès : 
 
Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès automobile à une voirie publique ou privée, soit 
direct, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin. 
 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte (défense contre 
l'incendie, protection civile, brancardage, etc.), et doivent être compatibles avec la nature des véhicules et le 
trafic envisagé. 
 
Le long de voies très fréquentées, un seul accès par propriété est autorisé. Ils sont interdits lorsque le terrain est 
desservi de façon équivalente par une autre voie. 
 
Dans tous les cas ces accès doivent être aménagés de telle manière que la visibilité vers la voie soit assurée. 
 
Le refus d’une autorisation d’urbanisme peut être justifié si les accès présentent un risque pour la sécurité des 
usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée 
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compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de nature et de l'intensité du 
trafic. 

 
Voirie : 

 
Les dimensions, formes et caractéristiques des nouvelles voies publiques et privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir, sans pouvoir être inférieures à 4 mètres 
de bande de roulement. 
 
Leurs caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte, de défense contre 
l'incendie, de protection civile, de visibilité, d’écoulement du trafic, de sécurité des usagers et de ramassage des 
ordures ménagères. 
 
Les nouvelles voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules 
puissent faire aisément demi-tour, sans manœuvre excessive. Ne sont pas concernées les voies publiques 
existantes. 
 
Une autorisation d’urbanisme peut être refusée sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies 
publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination des aménagements ou 
constructions envisagées. 
 
Les arrêtés préfectoraux d’autorisation règlementent la gestion du risque. Les dispositions de l’arrêté en 
vigueur doivent être respectées. 
 

 

article Uf 4. Condition de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, 
d’électricité et d’assainissement 

 
Eau potable : 

 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public d’eau potable sous pression, de 
caractéristiques suffisantes. 
A défaut de réseau, l’alimentation peut être réalisée par captage, forage, puits particulier, ou par citernes sur 
site, à condition que la potabilité de l’eau et sa protection contre tout risque de pollution soient assurées et que 
son débit soit suffisant. 

 
Assainissement : 

 
Eaux usées 

Toute construction doit évacuer ses eaux et matières usées sans aucune stagnation par des canalisations 
souterraines raccordées au réseau collectif d'assainissement, en respectant les caractéristiques de ce réseau. 
En l’absence de réseau collectif d’assainissement, l’assainissement individuel autonome est autorisé 
conformément à la réglementation en vigueur. Il sera dimensionné selon les capacités d’accueil de la 
future construction. (cf. document n°5 « annexes sanitaires »). 
L’évacuation des eaux et matières usées non traitées dans les fossés, caniveaux ou réseaux pluviaux 
est interdite. 
 
Collecte et évacuation des eaux 

 
Les eaux pluviales : Les arrêtés préfectoraux d’autorisation règlementent la gestion du pluvial. Les dispositions 
de l’arrêté en vigueur doivent être respectées. 
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Les eaux pluviales provenant de toute surface imperméabilisée doivent être collectées et dirigées par des 
canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet ; les limites de la carrière dominées par des 
terrains naturels encadrant doivent être bordées d’un fossé de dérivation irriguant les eaux pluviales et évitant 
que celles-ci se déversent dans la carrière. 
L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau public d’assainissement des eaux usées est interdite. 
Les aménagements réalisés sur tout terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. 
 
Les eaux servant au traitement des matériaux doivent être recyclées. 
 
Les sols, circuits de collecte et bassins de décantation recevant des eaux chargées de floculant ou additifs de 
traitement des matériaux, doivent être étanches, constitués de telle sorte qu’ils ne puissent être endommagés 
par les opérations de curage. L’étanchéité doit pouvoir être contrôlée. 
 
Les eaux de lavage des engins, les eaux de pluie lessivant les aires étanchées destinées à la prévention des 
pollutions, doivent être traitées par un décanteur déshuileur. 
 
Les autres eaux collectées, telles que eau de pluie, eau de source…, sont utilisées à l’arrosage ou aux installations 
de traitement des matériaux. Le surplus est éliminé de préférence par bassin filtrant l’intérieur de la carrière, ou 
si impossible, peut être évacué après décantation. 
 
Le rejet dans les excavations éventuelles créées par les travaux ou dans le milieu naturel de matières susceptibles 
de porter atteinte à la qualité de l’eau de la nappe sous-jacente ou des cours d’eau, est rigoureusement interdit. 
Il en est particulièrement ainsi des eaux chargées d’hydrocarbures. 
 
Les sols souillés par des déversements accidentels doivent être immédiatement décapés. Les enlèvements sont 
traités comme des déchets. 
 
Les émissaires sont aménagés de telle manière qu’ils permettent avant évacuation, l’exécution de prélèvements.  

 
Autres réseaux 

 
Les lignes de télécommunication et de vidéocommunication doivent être installées en souterrain chaque fois que 
les conditions techniques et économiques le permettent. 

 
 

article Uf 5. Superficie minimale des terrains constructibles 
 
Sans objet car disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n°2014-366 pour l’accès au logement et 
un urbanisme rénové (ALUR). 
 

article Uf 6. Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

 
Sauf cas de marges de recul portées au plan, les constructions ou installations doivent s’implanter à 15 mètres 
de l’axe des voies existantes, à modifier ou à créer. 

 
 

article Uf 7. Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 
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La distance comptée horizontalement de tout point d’une construction au point bas le plus proche de la limite 
séparative doit être au moins égale à 5 mètres. 
 

 

article Uf 8. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 
sur une même propriété 

 
Il n’est pas prévu de réglementer cet article. 

 
 

article Uf 9. Emprise au sol 
 
Il n’est pas prévu de réglementer cet article. 

 
 

article Uf 10. Hauteur maximale des constructions 
 
Il n’est pas prévu de réglementer cet article. 

 
 

article Uf 11. Aspect extérieurs des constructions 
 
Après exploitation les fronts de taille ayant un impact paysager seront teintés pour s’intégrer avec la teinte des 
roches des massifs avoisinants, les zones faiblement pentues seront végétalisées.  
Les teintes des constructions devront reprendre les teintes de l’environnement proche. 
En aucun cas les constructions et installations ne doivent, par leur situation, leurs dimensions ou leur aspect 
extérieur, porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux paysages. 

 
 

article Uf 12. Stationnement des véhicules 
 
Le stationnement des véhicules, correspondant aux besoins des constructions et installations, sera réalisé en 
dehors des voies publiques. 
 

 

article Uf 13. Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

 
Rappel : la réglementation sur le débroussaillement est obligatoire, prévue notamment par le code forestier, dont 
le zonage et les conditions sont définies par arrêté préfectoral, l’emporte sur les prescriptions qui vont suivre 
uniquement dans les secteurs où cette réglementation s’applique. 
 
Durant l’exploitation, tout espace libéré sera : 
 

a. Remis en état ; 
b. Amendé -si nécessaire et utile- en matière organique ; 
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c. Et, sauf destination agricole, boisé par des espèces de haute tige ou aménagé en milieux ouverts dans 
les meilleures conditions possibles pour favoriser une recolonisation naturelle optimale.  

 
Toute décharge sauvage est interdite. 
 

article Uf 14. Coefficient d’occupation du sol (COS) 
 
Sans objet car disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n°2014-366 pour l’accès au logement et 
un urbanisme rénové (ALUR). 

 
 

article Uf 15. Obligations en matière de performances énergétiques et 
environnementales des constructions 

 
Il n’est pas prévu de réglementer cet article. 

 
 

article Uf 16. Obligations en matière d’infrastructures et réseaux de 
communications électroniques 

 
 
Il n’est pas prévu de réglementer cet article. 
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ZONE 1AUf 
 

Caractère de la zone 

« Il s'agit d'une zone de protection de richesses économiques, 
réservée à l'exploitation de carrières. Elle comprend un secteur 
1AUf r2 soumis à des risques de mouvement de sol.  
Aujourd’hui, cette zone d’urbanisation future est considérée 
comme alternative dans la mesure où la réalisation d’une étude 
d’impact, la mise en place des mesures liées et l’obtention des  
autorisations préfectorales d’exploitation sont nécessaires à 
son ouverture à exploitation. 
Une orientation d’aménagement et de programmation (OAP, 
document n°3 du PLU) définit les conditions nécessaires à 
l’ouverture à l’urbanisation de la zone ; il convient de s’y 
reporter. » 
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article 1AUf 1. Occupations et utilisations du sol interdites 
 
Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l’article Uf2 sont interdites. 

 
 

article 1AUf 2. Occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières 

 
Ne sont admises que les occupations et utilisations du sol ci-après, respectant l’orientation d’aménagement et 
de programmation réalisée sur le secteur : 
 

 Les carrières, ballastières, gravières et dépôts de matériaux ; 

 Les installations classées fixes ou mobiles nécessaires à l’exploitation ; 

 Les affouillements et exhaussements du sol à condition qu’ils ne compromettent pas la stabilité des sols 
ou l’écoulement des eaux ; 

 Les installations classées afférentes aux activités de carrière, de traitement et utilisation des granulats 
(centrales à béton, centrales d’enrobage…), de remise en état du site, de compostage, de stockage et 
de recyclage de matériaux inertes ; 

 Les bâtiments strictement réservés aux activités citées précédemment (locaux techniques, 
gardiennage…) ; 

 La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit par un sinistre 

 L'édification des clôtures est soumise à déclaration préalable suite à la décision prise par le conseil 
municipal, disponible en mairie. 

 Les ouvrages techniques divers nécessaires au fonctionnement des services publics. 

 
Dans le secteur 1AUfr2, pour toute nouvelle occupation du sol, une étude de géologie structurale et 
de stabilité avec indication des parades est recommandée.  
 
 

article 1AUf 3. Conditions de desserte des terrains par les voies 
publiques ou privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

 

À la condition préalable de respecter l’orientation d’aménagement et de programmation réalisée 
sur le secteur: 
 
Accès : 
 
Pour être constructible, un terrain doit comporter un accès automobile à une voirie publique ou privée, soit 
direct, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin. 
 
Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte (défense contre 
l'incendie, protection civile, brancardage, etc.), et doivent être compatibles avec la nature des véhicules et le 
trafic envisagé. 
 
Le long de voies très fréquentées, un seul accès par propriété est autorisé. Ils sont interdits lorsque le terrain est 
desservi de façon équivalente par une autre voie. 
 
Dans tous les cas ces accès doivent être aménagés de telle manière que la visibilité vers la voie soit assurée. 
 
Le refus d’une autorisation d’urbanisme peut être justifié si les accès présentent un risque pour la sécurité des 
usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée 
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compte tenu, notamment, de la position des accès, de leur configuration ainsi que de nature et de l'intensité du 
trafic. 

 
Voirie : 

 
Les dimensions, formes et caractéristiques des nouvelles voies publiques et privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir, sans pouvoir être inférieures à 4 mètres 
de bande de roulement. 
 
Leurs caractéristiques doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte, de défense contre 
l'incendie, de protection civile, de visibilité, d’écoulement du trafic, de sécurité des usagers et de ramassage des 
ordures ménagères. 
 
Les nouvelles voies privées se terminant en impasse doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules 
puissent faire aisément demi-tour, sans manœuvre excessive. Ne sont pas concernées les voies publiques 
existantes. 
 
Une autorisation d’urbanisme peut être refusée sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies 
publiques ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination des aménagements ou 
constructions envisagées. 

 
Les arrêtés préfectoraux d’autorisation règlementeront la gestion du risque. Les dispositions du futur 
arrêté devront être respectées. 
 
 

article 1AUf 4. Condition de desserte des terrains par les réseaux publics 
d’eau, d’électricité et d’assainissement 

 
À la condition préalable de respecter l’orientation d’aménagement et de programmation réalisée 
sur le secteur: 
 
Eau potable : 

 
Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public d’eau potable sous pression, de 
caractéristiques suffisantes. 
A défaut de réseau, l’alimentation peut être réalisée par captage, forage, puits particulier, ou par citernes sur 
site, à condition que la potabilité de l’eau et sa protection contre tout risque de pollution soient assurées et que 
son débit soit suffisant. 

 
Assainissement : 

 
Eaux usées 

Toute construction doit évacuer ses eaux et matières usées sans aucune stagnation par des canalisations 
souterraines raccordées au réseau collectif d'assainissement, en respectant les caractéristiques de ce réseau. 
En l’absence de réseau collectif d’assainissement, l’assainissement individuel autonome est autorisé 
conformément à la réglementation en vigueur. Il sera dimensionné selon les capacités d’accueil de la 
future construction.  
L’évacuation des eaux et matières usées non traitées dans les fossés, caniveaux ou réseaux pluviaux 
est interdite. 
 
Collecte et évacuation des eaux 
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Les eaux pluviales : Les arrêtés préfectoraux d’autorisation règlementeront la gestion du pluvial. Les 
dispositions de l’arrêté devront être respectées. 
Les eaux pluviales provenant de toute surface imperméabilisée doivent être collectées et dirigées par des 
canalisations vers les caniveaux, fossés ou réseaux prévus à cet effet ; les limites de la carrière dominées par des 
terrains naturels encadrant doivent être bordées d’un fossé de dérivation irriguant les eaux pluviales et évitant 
que celles-ci se déversent dans la carrière. 
L’évacuation des eaux pluviales dans le réseau public d’assainissement des eaux usées est interdite. 
Les aménagements réalisés sur tout terrain ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. 
 
Les eaux servant au traitement des matériaux doivent être recyclées. 
 
Les sols, circuits de collecte et bassins de décantation recevant des eaux chargées de floculant ou additifs de 
traitement des matériaux, doivent être étanches, constitués de telle sorte qu’ils ne puissent être endommagés 
par les opérations de curage. L’étanchéité doit pouvoir être contrôlée. 
 
Les eaux de lavage des engins, les eaux de pluie lessivant les aires étanchées destinées à la prévention des 
pollutions, doivent être traitées par un décanteur déshuileur. 
 
Les autres eaux collectées, telles que eau de pluie, eau de source…, sont utilisées à l’arrosage ou aux installations 
de traitement des matériaux. Le surplus est éliminé de préférence par bassin filtrant à l’intérieur de la carrière, 
ou si impossible, peut être évacué après décantation. 
 
Le rejet dans les excavations éventuelles créées par les travaux ou dans le milieu naturel de matières susceptibles 
de porter atteinte à la qualité de l’eau de la nappe sous-jacente ou des cours d’eau, est rigoureusement interdit. 
Il en est particulièrement ainsi des eaux chargées d’hydrocarbures. 
 
Les sols souillés par des déversements accidentels doivent être immédiatement décapés. Les enlèvements sont 
traités comme des déchets. 
 
Les émissaires sont aménagés de telle manière qu’ils permettent avant évacuation, l’exécution de prélèvements.  

 
Autres réseaux 

 
Les lignes de télécommunication et de vidéocommunication doivent être installées en souterrain chaque fois que 
les conditions techniques et économiques le permettent. 

 
 

article 1AUf 5. Superficie minimale des terrains constructibles 
 
Sans objet car disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n°2014-366 pour l’accès au logement et 
un urbanisme rénové (ALUR). 
 

 

article 1AUf 6. Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques 

 
À la condition préalable de respecter l’orientation d’aménagement et de programmation réalisée sur le 
secteur, les constructions ou installations doivent s’implanter à 15 mètres de l’axe des voies existantes, à 
modifier ou à créer. 
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article 1AUf 7. Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives 

 
À la condition préalable de respecter l’orientation d’aménagement et de programmation réalisée 
sur le secteur: 
 
La distance comptée horizontalement de tout point d’une construction au point bas le plus proche de la limite 
séparative doit être au moins égale à 5 mètres. 

 
 

article 1AUf 8. Implantation des constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété 

 
Il n’est pas prévu de réglementer cet article. 
 
 

article 1AUf 9. Emprise au sol 
 
Il n’est pas prévu de réglementer cet article. 
 
 

article 1AUf 10. Hauteur maximale des constructions 
 
Il n’est pas prévu de réglementer cet article. 
 
 

article 1AUf 11. Aspect extérieurs des constructions 
 
Après exploitation les fronts de taille ayant un impact paysager seront teintés pour s’intégrer avec la teinte des 
roches des massifs avoisinants, les zones faiblement pentues seront végétalisées.  
Les teintes des constructions devront reprendre les teintes de l’environnement proche. 
En aucun cas les constructions et installations ne doivent, par leur situation, leurs dimensions ou leur 
aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux 
paysages. 
 
 

article 1AUf 12. Stationnement des véhicules 
 
À la condition préalable de respecter l’orientation d’aménagement et de programmation réalisée 
sur le secteur: 
 
Le stationnement des véhicules, correspondant aux besoins des constructions et installations, sera 
réalisé en dehors des voies publiques. 
 
 

article 1AUf 13. Obligations imposées aux constructeurs en matière de 
réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 
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À la condition préalable de respecter l’orientation d’aménagement et de programmation réalisée 
sur le secteur: 
Rappel : la réglementation sur le débroussaillement est obligatoire, prévue notamment par le code 
forestier, dont le zonage et les conditions sont définies par arrêté préfectoral, l’emporte sur les 
prescriptions qui vont suivre uniquement dans les secteurs où cette réglementation s’applique. 
 
Durant l’exploitation, tout espace libéré sera : 

a. Remis en état ; 
b. Amendé -si nécessaire et utile- en matière organique ; 
c. Et, sauf destination agricole, boisé par des espèces de haute tige ou aménagé en 

milieux ouverts dans les meilleures conditions possibles pour favoriser une 
recolonisation naturelle optimale.  

 
Toute décharge sauvage est interdite. 
 
 

article 1AUf 14. Coefficient d’occupation du sol (COS) 
 
Sans objet car disposition abrogée depuis l’entrée en vigueur de la Loi n°2014-366 pour l’accès au 
logement et un urbanisme rénové (ALUR). 
 
 

article 1AUf 15. Obligations en matière de performances énergétiques et 
environnementales des constructions 

 
Il n’est pas prévu de réglementer cet article. 
 
 

article 1AUf 16. Obligations en matière d’infrastructures et réseaux de 
communications électroniques 

 
 
Il n’est pas prévu de réglementer cet article. 
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Annexe au règlement du PLU : arrêté préfectoral « Débroussaillement obligatoire et maintien en 

état débroussaillé »   
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